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: FCIR1\IZATICN ET ASSISTJ,NCE EN MATIERF DE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL 

Additif 

1, Le rapport du Secrétaire général intitule !Formation et assistance en mati&re 

de droit commerc3ial international" (A/CN.9/58), dont la Cammissi.on est saisie à 

sa qua.trième session, donne, en annexe, un résumé des renseignements fournis par 

des organisations internationales au sujet de leurs activités de formation et +,' 

d'assistance en matîére de droit commercial international, 
$ 
$ 

2 -* Le prétient additif contient des renseignements, reçus après 1,!&ablissement i 

du rapport du Sec&taire général, stir-un. projet de programme dtassistance aux 

pays en voie de développement dans la' domaine des lois et règlements, applicables 
5, 
5 , f 

aux navires et aux transports maritimes, qui serait exécuté sous les auspices 

communs de 1' Organisation intergouvernementale, consultative de la navigation 

maritime (OMCI), de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et,le.d6VelOp~ 

.poment (CJJJUCXD), de la Commission des Nations, Unies pour le droit. commercial ': 

international (CNUDCI) et, eventuellemont, d' autres organisations.. rattachees ii. 

l'Organisation des Nations Unies.. 

31, Le projet de programme d'assistance a été soumis par le secretariat de, 

' I'OMCI Y au Groupe de travail charge de la coopkration technique de lrOMCX a sa , ,i 
troisième session (septembre 1970)., puis a été ultérieurement approuvé par le . 
Comité juridique et le Conseil de, 1 f OMCI. Le pro jet de ,pro,gramme recoma~~ quej 

dans bien des cas, les transports maritimes internationàux ont des aspects 

juridiques, techniques, commerciaux et &conomiques, et qu'ils rel&vent donc de I 

"U 1 
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la compétence de L’OMCI, de la CNUCED et de la CNUDCI et, eventuellement, ,dlautres 

organisations rattachées k L~ONTJ, C 1 est ‘pourquoi la loroposition de lllOMC1 préc&ise 

que soit mis au point, dans les cas appropriés, un seul programme d’assistance qui 

serait élaboré et administré conjointement par toutes fes” orgaizsations intéressées. 

4. Le secrétariat de l’OJ4CI -propose que lion organise des séminaires et des séries 

de cours spéciaux ainsi qu’un programme de formation dans le cadre duquel les organismes 

professionnelset commerciaux qui s’occupent de transports maritimes et d’échanges 

internationaux accepteraient d’employer des stagiaires dans leurs divers services, , 
leur donnant .ainsi la po’ssibilité de se familiariser $ec,les méthodes et procédures 

d’élaboration dfapplimtion des règlernent.s,, 

5. A sa vingt-cinquième session (novembre 1970), le Conseil de 1’OMCI a reconnu, en 

princZpe, qu’un tel programme serait souhaitable et il a autorisé le secrétariat de 

l’.OMCI à consulter les autres organisations intéressses en’vue d’en ,arrêter les détails. I, ; 
.6. Dans le document qu’il a soumis au Groupe de’travailde L’OMCI ‘charge de la 

coap~&ratîon technique, le secrétariat de I’OMCI a indiqué que le projet de programme 
seraitde ceux.qui p.euvent être financés par le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD), . 

7. Dans une d&larationqu’il a faite. au: nom du secrétariat de la CNUCED et du 

Service juridique de l’ONU, le reprisentant de la CNUCED à la troisi&me session du 

Groupe de travail *de lJOMC1 chargé de la coopération technique a favorablement 

accueilli la proposition de 1’OMCI et a indiqu& que le Groupe commun de la réglementation 2: 

des transports maritimes serait disposé F?, en discuter, 

8; 'La proposition du secretariat de 1lOMCI a ht& portée à l’attention du Groupe de 

travaïl,de la réglementation internationale des transports maritimes et de la Commission 
des transports ‘maritimes de la CNUCXD (TD/B/C,4/L,63, TD/B/C,4/ISL/L.8) et 1e’Groupe 

de travail en a pris note dans son rapport sur les travaux de sa deuxième session 

(TD/B/C.4/86, ‘TD/B/C .I,/ISL/$, par. 113 et 114) r) 

9. La Commission voudra peut-être prendre note de la proposition susmentionn~e de 

LIOMCI. Elle sera tenue ‘au courant de toutes consultations qui pourraient avoir lieu 

& ce sujet, entre les secrétariats des diverses organisations int&ess8es. 
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